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			Note sur les transcriptions des noms géographiques ukrainiens

			Tous les documents internes du KGB ukrainien cités ici ont été rédigés en russe. Par conséquent, les noms géographiques dans ces documents apparaissent dans leur graphie et leur prononciation russe, comme Kiev pour Kyïv ou Ivankov pour Ivankiv. Nous avons gardé les graphies russes, dans les traductions des citations et dans le texte de l’autrice, afin de ne pas semer la confusion.

		

		


		
			Introduction

			Le livre que vous tenez entre vos mains présente et analyse des documents totalement inconnus du public occidental. Il s’agit d’une collection de rapports et d’autres correspondances internes du KGB soviétique – ceux de l’antenne de Pripiat, de la direction de Kiev et du siège central de Moscou – qui rendent compte de la surveillance des travaux de construction puis du fonctionnement de la centrale nucléaire de Tchernobyl. On y trouve aussi décrits les états d’âme de celles et ceux qui y travaillent comme des autres habitants de la ville nouvelle de Pripiat, construite en même temps que la centrale pour loger le personnel de la centrale. 

			Cette collection comporte au total 439 documents étalés sur une période allant des prémices de la construction de la centrale, au début des années 1970, jusqu’à l’effondrement de l’URSS, à la fin de l’année 1991, et se concentre en grande partie sur la catastrophe survenue le 26 avril 1986. On y découvre le rôle joué par le KGB lorsqu’il s’est agi d’étudier les causes de la catastrophe, mais aussi de manipuler l’opinion publique occidentale et de contrôler la population ukrainienne. Ces documents font partie des « dossiers opérationnels », « strictement confidentiels » à l’époque soviétique : ils témoignent, en quelque sorte, de la cuisine interne du KGB, et présentent à ce titre un intérêt exceptionnel pour tous ceux qui souhaitent comprendre le fonctionnement de cette organisation tentaculaire, en même temps qu’il offrent un nouveau regard sur la catastrophe. La publication de ces pièces, rédigées en russe et assorties de commentaires et d’un appareil critique en ukrainien, a été réalisée entre 2019 et 2020 en deux épais volumes par les Archives des Services de sécurité ukrainiens1. À la différence de leurs sinistres prédécesseurs, ainsi que du FSB russe dont les archives sont totalement verrouillées, ces héritiers du KGB ukrainien mènent une politique d’ouverture destinée à mettre en lumière les pratiques soviétiques. On ne peut que les remercier pour ce travail inestimable.

			

			Une partie importante des documents révélés décrit des problèmes survenus lors de la construction et l’exploitation de la centrale. Mais pourquoi, se demandera-t-on, la police politique – que l’on imagine plus volontiers versée dans la chasse aux opposants – s’occupait-elle de problèmes économiques et industriels ? Voilà qui requiert une explication. 

			Dès sa création, le régime soviétique est obsédé par l’idée de sabotage. Le premier boycott, organisé par l’ensemble des fonctionnaires du Gouvernement provisoire dès la prise du pouvoir par les bolcheviks en protestation contre l’arbitraire du nouveau régime, est ainsi qualifié par Lénine et les autres chefs bolcheviques de « sabotage contre-révolutionnaire ». C’est ce qui les pousse à créer la Tchéka, à savoir la Commission extraordinaire panrusse pour la lutte contre la contre-révolution et le sabotage. En cinq ans, de 1917 à 1922, les tribunaux révolutionnaires et les collaborateurs de la Tchéka fusilleront, selon différentes évaluations, entre 50 000 et 200 000 personnes. 

			Avec l’arrivée de Staline au pouvoir et les débuts de l’industrialisation et de la collectivisation forcée de la paysannerie, les accusations de sabotage deviennent monnaie courante. Le rythme endiablé de l’industrialisation, le recours à des ouvriers et à des spécialistes souvent peu compétents, le matériel déficient, les erreurs stratégiques dans la planification et la réalisation de projets grandioses engendrent des pannes fréquentes et des retards dans la mise en œuvre de plans quinquennaux irréalistes. Mais le NKVD (le nom donné plus tard à la Tchéka) cherche à imputer ces échecs au « sabotage » des « éléments contre-révolutionnaires », qu’on accuse d’être au service de services secrets occidentaux. 

			C’est le procès de Chakhty qui donne le ton des années de purges à venir. Au cours de ce procès public, qui se déroule du 18 mai au 6 juillet 1928 à Moscou, 53 dirigeants et spécialistes de l’industrie charbonnière (dont l’intelligentsia technique formée avant la révolution) se voient accusés de sabotage ; on les accuse d’avoir créé une organisation clandestine contre-révolutionnaire liée à des centres antisoviétiques étrangers, en particulier au « centre parisien ». Sur la foi d’aveux obtenus sous la torture, plusieurs accusés admettent leurs « crimes » et écopent de longues peines de prison, quand ils ne sont pas simplement fusillés2. Le Code pénal de la Fédération de Russie, adopté en 1926 et repris par toutes les autres républiques soviétiques, prévoyait en effet jusqu’à la peine de mort pour « la destruction ou l’endommagement à des fins contre-révolutionnaires » des objets industriels, et toute autre forme de « sabotage contre-révolutionnaire », à savoir « le non-accomplissement délibéré de certaines obligations ou leur accomplissement délibérément négligent dans le but spécifique d’affaiblir le pouvoir du gouvernement et l’activité de l’appareil d’État ». 

			Certes, après la mort de Staline, en 1953, le KGB (nouveau nom du NKVD) ne monte plus de toutes pièces des procès truqués, mais sa fonction première reste intacte, à savoir « être les yeux et les oreilles du Parti », selon l’expression de Nikita Khrouchtchev, et rechercher à ce titre toute manifestation de sabotage et plus largement de comportement antisoviétique. 

			La centrale nucléaire de Tchernobyl, infrastructure stratégique de l’économie nationale de l’URSS, se trouve ainsi sous la surveillance constante des organes du KGB, et ce dès la pose de ses premières pierres. Les travaux sont scrutés et analysés par une antenne locale nouvellement créée, le personnel est épié. Si l’attention des historiens a jusqu’à aujourd’hui été principalement attirée par la répression politique ou les opérations de désinformation, le KGB remplissait, au nom de cette recherche de « sabotage » ou de « diversion », une autre fonction très importante : veiller à la bonne exécution des travaux, au respect des règles de sécurité – bref, il agissait en contrôleur très vigilant des processus industriels.

			Dans une société soviétique en déclin, souffrant de gabegie, de désorganisation croissante, de corruption et de vol de la propriété d’État, le KGB était une sorte de gardien de l’ordre, sans pour autant disposer de réels pouvoirs. Car les « organes » avaient beau détecter les failles et les anomalies et les signaler à leurs supérieurs, au Parti et aux différents ministères, leurs avertissements n’aboutissaient la plupart du temps à rien. 

			Souvent, la recherche de « saboteurs » prenait à vrai dire des accents tragicomiques. À Tchernobyl, tout au long de la construction et du fonctionnement de la centrale, les collaborateurs de l’officine locale du KGB s’échinent à mettre sous surveillance les Allemands ethniques, les Chinois ou les Juifs, à intercepter des correspondances, à écouter des conversations téléphoniques, à avertir « les bavards » et à persécuter ceux qui racontent des blagues ou correspondent avec l’étranger – sans pour autant réussir à imputer à quelque « saboteur » que ce soit la responsabilité des tares dans la construction et le fonctionnement de la centrale. C’est en vérité le système qui est défaillant et incurable, et on doit plutôt s’étonner, en lisant la description des accidents qui ont émaillé l’histoire de la centrale, qu’une catastrophe majeure ne se soit pas produite plus tôt. 

			Lorsque la centrale explose, le 26 avril 1986, les collaborateurs du KGB se jettent littéralement dans la gueule du loup. Des dizaines de personnes, bravant des niveaux de radiation mortels, inspectent le bâtiment du réacteur détruit, la salle des machines, mais aussi les alentours, interrogeant le personnel dans l’espoir de trouver le fameux « sabotage ». Ils arrivent finalement à la conclusion que ce sont des maux soviétiques bien plus classiques qui sont à l’origine de la catastrophe : erreurs humaines, défauts de conception du réacteur, désir d’augmenter la productivité au nom de la « compétition socialiste », basse qualification d’une partie du personnel. 

			Le KGB participe alors à la planification des travaux de « liquidation » et veille à leur bonne exécution, en se heurtant, comme par le passé, aux errements de l’économie socialiste. Dans leurs rapports, les agents constatent une résistance et une méfiance croissante de la population civile – même parmi les militaires – vis-à-vis du Parti et de l’État soviétique. Ce sont ces graines de dissensions qui produiront, en quelques années, la chute du régime communiste. 

			À partir de l’histoire de Tchernobyl, ce livre raconte en somme le fonctionnement interne de l’institution la plus redoutable du pouvoir soviétique, le KGB. Il nous permet ainsi non seulement de mieux comprendre l’histoire de la plus grande catastrophe industrielle de notre temps, mais aussi les dernières années du régime. 








			

			Première partie 

			Dans la cuisine du KGB








			

			Avant de suivre les archives de manière chronologique, j’aimerais commencer par un document extraordinaire. Il expose en effet par le menu l’organisation de l’institution, et pourra de ce fait nous servir de guide pour la suite. Il est en outre assez extrêmement éloquent : on y apprend en effet qu’au lendemain de la catastrophe, le premier réflexe de l’antenne du KGB de Pripiat est de se prémunir contre tout reproche, tant elle craint d’être accusée par Moscou d’un manque de vigilance. Comment ? En rédigeant, sans attendre, ce document, qui nous introduit directement dans les coulisses de l’organisation. 

			Alors que le réacteur détruit empoisonne la planète entière avec des radionucléides, le chef de la 4e section de la 6e direction du KGB de l’Ukraine3, un dénommé V. Lamonov, rend un rapport sur « le renforcement du travail de contre-espionnage », qui est censé démontrer que l’activité du KGB à Tchernobyl n’a cessé de croître dans les années précédant la catastrophe et que, par conséquent, ce n’est pas à lui qu’incombe la responsabilité de l’accident4. Voici, résumée, son argumentation.

			En 1985, apprend-on, le personnel statutaire de l’antenne de Pripiat – composé des cadres qu’on appelait dans le jardon du KGB des « opérationnels » – est passé de six à neuf personnes. Elles ont été recrutées parmi les membres du KGB ukrainien et du KGB de l’URSS, qui siège à Moscou, et ont bénéficié d’une « formation spéciale ». Ces neuf personnes gèrent un réseau d’agents importants. 

			Pour lutter contre les actes de diversion et de sabotage, ces cadres géraient, en 1983, 46 agents et 97 personnes de confiance. Ils étaient 58 agents et 116 personnes de confiance en 1984, 70 et 98 en 1985. En 1986, juste avant la catastrophe, 12 agents avaient été recrutés et 15 personnes de confiance « acquises ». 

			Selon la terminologie du KGB, les agents sont des individus qui ont accepté, dans l’intérêt de l’État soviétique, d’exécuter volontairement (ou sous la contrainte) des missions secrètes pour le compte du KGB et qui se sont engagées à ne rien divulguer de leur collaboration et de la nature des missions qu’elles accomplissent. Ces informateurs très qualifiés, recrutés par les services de contre-espionnage, sont susceptibles de détecter, prévenir et réprimer les activités d’espionnage, de terrorisme, de sabotage et toute autre action hostile. La coopération entre les opérationnels et les informateurs s’effectue dans le plus grand secret. Les opérationnels fournissent aux informateurs les conditions nécessaires à l’accomplis­sement de leurs missions et les préparent minutieusement à leur exécution : ils les familiarisent avec les particularités de chaque situation, les tactiques d’action, les formes et les méthodes d’activité subversive de l’ennemi, les moyens de conspiration, etc. Dans tous les documents internes, ces agents n’apparaissent que sous leurs noms d’emprunt.

			Quant aux « personnes de confiance », il s’agit d’une catégorie particulière d’informateurs dont le statut est moins contraignant que celui des agents : ils transmettent les informations à leurs responsables oralement et n’écrivent eux-mêmes de rapport qu’à titre exceptionnel. Ils n’apparaissent pas dans les fichiers centralisés du KGB et on ne leur attribue pas de nom de code. À Tchernobyl, la plupart des personnes de confiance sont des scientifiques et des ingénieurs capables de détecter des problèmes liés à la construction ou au fonctionnement d’une centrale nucléaire et d’émettre des avis qualifiés. 

			Pour assurer la liaison entre le KGB, les agents et les personnes de confiance, l’antenne pouvait en outre compter sur huit « résidents ». Dans le vase clos que représentait la ville de Pripiat, qui comptait près de 50 000 habitants au moment de la catastrophe, ces résidents étaient nécessaires pour assurer la confidentialité des rencontres avec les agents. Ils n’étaient pas identifiés comme collaborateurs du KGB. Pour ces rencontres avec les agents qu’ils dirigeaient, ils utilisaient des « appartements secrets » – en clair, des planques en ville. 

			Résumons. En 1986, au moment de la catastrophe, l’antenne de Pripiat dispose de 9 statutaires, de 82 agents, de 113 personnes de confiance et de 8 résidents. 212 personnes censées assurer la sécurité de la centrale. 

			De quoi s’occupait tout ce beau monde ? Le camarade Lamonov nous fournit une réponse exhaustive, digne de la tradition bureaucratique si brillamment décrite par les grands auteurs classiques russes comme Nicolas Gogol ou Mikhaïl Saltykov-Chtchedrine – une tradition qui a perduré et été amplifiée sous le régime soviétique. 

			Comme M. Lamonov n’avait probablement pas un sens de l’ironie suffisamment développé pour goûter à celle de la situation, il se vante, dès le lendemain de la catastrophe, que le KGB de Pripiat a notamment élaboré « un plan d’action en cas d’accident radiologique majeur à la centrale nucléaire de Tchernobyl (plan Radium), un plan d’action pour rechercher les agents ennemis sur le site et dans ses environs (plan Pripiat), des mesures pour vérifier systématiquement l’efficacité de la sécurité et du régime interne du site (plan Contour) ». 

			Il est vrai que le KGB excellait dans la recherche d’ennemis imaginaires. Ainsi, explique Lamonov,

			une série de mesures ont été prises à l’encontre d’un employé de la société ouest-allemande Elba-Kaiser qui a visité le site en octobre 1985. À l’aide des agents « Kotov », « Sidorenko » et « Physicien », une analyse de la correspondance adressée à l’entreprise par des sociétés occidentales a été effectuée. En 1985-1986, conformément au plan Pripiat, des mesures opérationnelles ont été réalisées pour rechercher des agents ennemis dans la région de la station. Une formation a été dispensée au personnel opérationnel sur les méthodes d’organisation des opérations de recherche.

			Pour trouver des ennemis, l’antenne de Pripiat contrôle la correspondance de tout le monde et tombe naturellement, dans les lettres ouvertes, sur des signes « inquiétants » :

			Une proposition a été soumise à l’administration pour mettre en place un système de contrôle des communications téléphoniques interurbaines. Afin de détecter les fuites d’informations confidentielles dans la correspondance des habitants de Pripiat et des employés du site, une opération « PK » a été organisée, qui a permis de recueillir huit signalements de divulgation d’informations indésirables5. Les expéditeurs de telles lettres ont été soumis à un contrôle.

			Qu’appelle-t-on ici « information indésirable » ? Il va de soi que les gens qui travaillent dans une entreprise top secrète et se savent surveillés ne divulguent pas de secrets professionnels. Mais la moindre remarque concernant une blessure lors d’un accident, voire une défaillance d’approvisionnement en ville, pouvait être jugée préjudiciable…

			Le KGB surveille en particulier certaines « catégories opérationnelles ». Dans le jargon tchékiste, il s’agit de groupes de population suspects par principe. Parmi eux, ceux qui correspondent avec l’étranger et sont destinataires de colis en provenance de l’étranger (46 personnes) ; ceux qui ont reçu des invitations à émigrer en Israël (2 personnes) ; des condamnés pour crimes contre l’État « particulièrement graves » (3 personnes) ; des individus ayant déjà fait objet d’un traitement « prophylactique » (16 personnes) ; des membres de sectes religieuses (32 personnes). Enfin, M. Lamonov note « une tendance à l’augmentation du nombre de personnes de nationalité allemande, qui étaient 115 à vivre à Pripiat en 1985 ».

			Tout cela semble incompréhensible aujourd’hui. Pour les Soviétiques de l’époque, cependant, c’était parfaitement clair. Pour tenter d’appréhender le sens de cette surveillance, détaillons les différentes « catégories opérationnelles » évoquées. À partir du début des années 1970, les Juifs soviétiques, discriminés (privés notamment d’accès à certaines professions et à certains postes), commencent à militer pour partir en Israël. En 1985, plusieurs dizaines de milliers d’entre eux avaient déjà émigré, au prix du retrait de leur nationalité soviétique et de l’interdiction d’entrée sur le territoire. Ils laissaient derrière eux des proches et des amis avec lesquels ils continuaient parfois de correspondre. C’est d’ailleurs mon cas. J’ai émigré en Israël en 1973, en quittant – pour toujours, pensait-on – mes parents, mes grands-parents, mes amis, mes collègues. Mais j’ai correspondu avec beaucoup d’entre eux, en particulier avec mes parents, auxquels j’envoyais parfois des colis. 

			Quant aux crimes contre l’État « particulièrement graves », désignés par une loi adoptée en 1958 (et introduite dans le Code pénal de chaque république soviétique), ils comprenaient la haute trahison, le terrorisme ou le sabotage, la participation à une organisation antisoviétique et les appels à une modification de la Constitution. Là aussi, la gravité pouvait être réelle ou totalement imaginaire. 

			Le terme « prophylactique », que nous avons déjà croisé, doit également retenir notre attention. La prophylaxie est une notion courante au sein du KGB. Voici comment la définit le Vocabulaire du contre-espionnage de l’école supérieure du KGB daté de 19726 :

			Ensemble de mesures éducatives appliquées par les organes du KGB, seuls ou conjointement avec d’autres organes étatiques ou organisations publiques, à l’égard de personnes spécifiques afin de prévenir la commission de crimes contre l’État et de délits politiquement nuisibles.

			Concrètement, on convoquait pour être soumis à une « prophylaxie » tout individu « qui [avait] commis une infraction politiquement préjudiciable ou un acte antisocial qui, sans constituer un crime d’État (crime pénal général), [était] susceptible de dégénérer en un tel crime ». Un exemple suffira. Un ami de mon mari, photographe, a ainsi été convoqué parce qu’il avait photographié des patients dans un asile psychiatrique où travaillait sa femme. Il a été conduit dans une pièce située en sous-sol, aveuglé par une lumière forte dirigée sur lui, avant qu’un officier lui demande pourquoi il avait pris ces photos. N’avait-il pas l’intention de les envoyer à l’étranger pour montrer les conditions de détention dans les hôpitaux ? De peur, le pauvre n’a pu se retenir et s’est uriné dessus. En cas de récidive, l’a-t-on prévenu, ou s’il manifestait quelque comportement « nuisible » que ce soit, il ferait l’objet de poursuites pénales. Notre ami a subi une prophylaxie. 

			Quid des membres de sectes ? L’URSS était un État officiellement athéiste, et la pratique religieuse, sans être officiellement condamnée (sauf pour les membres du Parti communiste (PC) et ceux qui voulaient faire carrière), se voyait intégralement encadrée par un clergé contraint de collaborer avec le KGB. L’actuel patriarche de Moscou, chef de l’Église orthodoxe russe, Kirill, était ainsi agent du KGB dès les années 19707. Les sectes, elles, étaient accusées de causer des problèmes particuliers à la « sécurité de l’État ». Un grand nombre de chrétiens évangélistes, par exemple, refusaient de se soumettre aux instances officielles contrôlées par les autorités et se réunissaient pour prier dans des appartements privés. Certaines confessions, comme les Témoins de Jéhovah ou les uniates de l’Église gréco-catholique, étaient tout simplement interdites et persécutées.

			La mention de la nationalité allemande révèle enfin une autre « suspicion » profondément enracinée. Dès la première moitié des années 1930, le régime stalinien a mené des purges d’une ampleur inouïe. Il s’agissait certes d’éliminer des « ennemis de classe » – « saboteurs », « espions », « koulaks », etc. –, mais aussi certains groupes ethniques dont Staline doutait de la loyauté et qui devaient dès lors être sinon liquidés, au moins sérieusement diminués. Parmi eux, il y avait notamment les Polonais, les Allemands, les Lettons, les Finlandais. Le seul fait d’appartenir à une ethnie suspecte suffisait à vous faire arrêter. Une consonance polonaise dans votre famille ou des ancêtres allemands installés en Russie au xviiie siècle scellait parfois votre sort8. Pendant la Seconde Guerre mondiale, les Allemands de la Volga, les Tatars de Crimée, les Tchétchènes et quelques autres ethnies caucasiennes ont été déportés collectivement en Sibérie et en Asie centrale, à cause d’une prétendue « collaboration » avec les occupants nazis. Si les Caucasiens ont été autorisés à rentrer chez eux en 1957, une telle autorisation n’a jamais été donnée aux Allemands de la Volga et aux Tatars de Crimée. Les premiers, comme les Juifs, ont majoritairement émigré en Allemagne dès que cela est devenu possible, à partir des années 1970 ; les seconds n’ont pu regagner la Crimée qu’une fois l’Ukraine redevenue indépendante. Aux yeux du KGB, les Allemands étaient donc toujours suspects en 1985.

			M. Lamonov précise en outre que quelques citoyens, qualifiés d’« objets de suivi opérationnel » (« DOP » en russe), étaient particulièrement surveillés par l’antenne de Pripiat. Chacun de ces « objets » était désigné par un nom de code. C’était l’usage : les agents comme les suspects portaient des surnoms pour renforcer la confidentialité des enquêtes. Reprenons notre lecture : 

			En 1983-1985, des dossiers de suivi opérationnel ont été ouverts et traités :

			− Le DOP « Physicien »9 portant la mention « Agitation et propagande antisoviétiques », soumis à la prophylaxie en janvier 1984 ;

			− Le DOP « Érudit » portant la mention « Violation des règles relatives aux opérations monétaires ». L’objet a été poursuivi pénalement en vertu de l’article 150 du Code pénal de la RSS d’Ukraine10 ;

			Le DOP « Bibliophile » portant la mention « Agitation et propagande antisoviétiques », soumis à la prophylaxie en décembre 1985 ;

			

			− Le DOP « Hibou » portant la mention « Agitation et propagande antisoviétiques », affaire archivée en mai 1985 pour absence de preuves ;

			− Le DOP « Guenrikh » portant la mention « Haute trahison sous forme d’aide à un État étranger », en cours d’examen11.

			En 1983-1985, six mesures préventives ont été prises, dont deux pour incitation au refus de travailler, deux pour diffusion de littérature politiquement nuisible et deux pour tentative de contrebande.

			Le KGB fait du zèle. Pour accroître son efficacité, il forme des agents chargés d’« étudier les étrangers » accueillis en visite à la centrale. En 1983-1985, dans le cadre de « mesures visant à renforcer la vigilance politique », ses collaborateurs donnent en tout 95 conférences destinées au personnel de la centrale et aux habitants de la ville de Pripiat. 

			Seule une modeste partie de ce rapport édifiant, qui nous permet de capter l’essence du travail – le plus souvent futile – du KGB, est consacrée à la prévention des accidents par le signalement de diverses défaillances aux instances supérieures du parti et de l’État. 

			M. Lamonov rapporte :

			Grâce à des agents et à des personnes de confiance, des faits de violation des règles d’exploitation des équipements en service et une mauvaise qualité des travaux de construction ont été mis en évidence. Cela a permis d’obtenir des informations sur les conséquences négatives de la réduction non autorisée de la puissance des réacteurs, effectuée à l’initiative du Centre de contrôle intégré du réseau électrique du Sud du ministère de l’Énergie [allusion au test qui a provoqué l’explosion], sur la livraison d’équipements de mauvaise qualité par des entreprises yougoslaves à la centrale nucléaire de Tchernobyl, sur les lacunes dans l’organisation et la réalisation des travaux de réparation, sur les erreurs de calcul lors de la conception de la troisième tranche, sur les lacunes dans la protection du site, sur la mauvaise qualité de l’isolation thermique des unités 3 et 4, sur les violations dans la construction de l’unité 5 et le risque de retard dans la mise en service de la troisième phase, sur l’utilisation de fondations de mauvaise qualité pour les pylônes des lignes électriques et la faible qualité mécanique des câbles électriques, ainsi que d’autres signaux qui ont été communiqués à l’administration de la centrale et aux entreprises de construction, au Comité régional du PC de l’Ukraine à Pripiat, au Comité régional du PC de l’Ukraine à Kiev et au KGB de la République socialiste soviétique ukrainienne.

			Le KGB était certes « les yeux et les oreilles du Parti ». Comme nous allons le voir, c’est le cerveau qui ne fonctionnait plus.






			

			Deuxième partie 

			De la construction 
à la catastrophe 
(1971-1986)



			





			La décision de construire la centrale nucléaire en Ukraine est prise par le gouvernement soviétique en 1966. L’année suivante, un lieu d’implantation est choisi : ce sera la rive droite du Pripiat – à 15 km de la petite ville ukrainienne dénommée Tchernobyl et à 110 km de Kiev. Dans un souci d’optimisation économique, on a élu une région aux sols sablonneux pauvres afin de ne pas priver l’agriculture soviétique défaillante de terrains fertiles. 

			Le projet initial prévoit la possibilité de choisir entre des réacteurs de type RBMK 1000 (acronyme russe pour « réacteur de grande puissance à tubes de force ») et VVER (« réacteur de puissance à caloporteur et modérateur à eau »). Le principe de fonctionnement des réacteurs VVER est proche de celui des réacteurs occidentaux à eau sous pression, alors que les RBMK sont une pure invention soviétique ; ses ancêtres ont été utilisés pour la production du plutonium enrichi à des fins militaires. Autre détail : les réacteurs RBMK ne disposent pas d’enceintes de confinement. Ce sont pourtant eux qui finissent par l’emporter. Pourquoi ?

			

			Là encore, c’est l’argument économique qui prévaut : les usines soviétiques n’ont pas les capacités de production nécessaires à la fabrication de telles enceintes. Les réacteurs RBMK présentent en outre un avantage dans la logique productiviste soviétique : comme ils sont dénués d’enceintes, leur rendement énergétique est plus élevé que les VVER. Ils présentent néanmoins des risques importants. 
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